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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL DIETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation9 première cham­ 
bre des vacations9 saisi par le 
Ministre du Travail o t do la 
Prévoyance sociale, le '7 août 
1951, d'une demande d'avis sur 
un projet d'arrêté royal "re­ 
latif à l'élection dos délégués 
du persormel aux: conseils d'en­ 
treprise dans l'industrie de 
la réparation de navirGs"~ a 
donné en sa seance du 23 août 
1951 l'avis suivant: 

1 L. 2276/1/V. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De R~AD VAN STATE, afdeling 
w8tgeving, eerste vacantiekamer, 
de 7c Augustus 1951 door de Mi­ 
nister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van 
koninklijk besluit "betreffende 
de verkiezing 'lan de afgevaar­ 
digden van hot personeel bij de 
ondernemingsraden in het scheep~ 
herstellingsbodrijf"~ hoeft ter 
zi tting van 23 ~\ugustus 1951 
het volgend advies gegeven : 
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Il n'y a pas lieu de viser, dans l'alinéa 
1er du préambule, l'article 28 de la loi du. 20 septem­ 
bre 1948 : il n'en est fait aucune application en 
l' (:~ epèc o , 

+ 
+ + 

L'article 16 de llarrôté du Hégent du 13 
juillet 1949 n'est modifié en rien'par le projet et 
"l' t :) .,' , 1. n y es . pas aeroge. 

Dans ces conditions, il n'y a pas lieu de le 
viser au préambule. Il en e st de même pour l'artj_cle 
31 ainsi que pour l'article 11 de l'arrêté du Régent 
du 13 juin 1949. 

+ 
+ + 

Il n'est pas opportun de diviser en chapitres 
un texte qui ne comporte que cinq articles. 

+ 
+ + 

Contrairement aux ·texues de l! article 1er du 
projet, l'obligation pour les travailleurs dfêtre occu­ 
pés dans Itentreprise à la date de l'élection pour y 
jouir du droit de vote ne c ons H tue pas une dérogation 
à l'article 1er de l'arrêté du Régent du 23 novembre 
1949,dont l'alinéa 2 prévoit expressément cette condi­ 
tion. La dérogation consiste en la dispense d'une autr~ 
condition: celle d'y être occupé depuis trois mois à 

... / ... 
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la date de l'élection. Les intentions du Gouvernement. 
seraient mieux traduites par le texte qui suit: 

Il La condition exigée cles travaillGllrs par l'article 
1er, alinéa 1er, 3°, de l'arr6té du Régent du 23 navem­ 
bre 1949, pour participer à l'élection de délégués du 
personnel aux conseils d'entreprise, à savoir être 
occupé depuis 3 mois au. moins dans l'entreprise, n'est 
pas requise en ce qui concerne les travailleurs appa­ 
tenant Èc une entreprise du ressort dü la commission 
paritaire nationale de l'industrie de la réparation de 
navires. fi. 

+ 
+ + 

Dans l'article 2, il n'est pas davantage 
dérogé à l'article 19~ 2°, de la loi du 20 septornbre 
1948. 

Il Y est simplement fait application de la 
partie de cet article qui autorise le Roi à fixer des 
conclitions d'éligibilité spéciales pour les travail­ 
leurs de certaines industries. 

Le Conseil d'Etat estime que le texte gagne­ 
rait en clarté si l'ensemblo des conditions d'éligibi­ 
lité était repris dans cet article. Il lui parait 
également que du texte du projet ne se dégage pas suf­ 
f i.eammcn t l'idée exprimée pa r' les mots 1101.1 il vo t.e:! , 
à savoir quo ç p our- être éligible,un candidat doit Gtre 
occupé dans l'entreprise le jour de l'élection, condi­ 
tion qui, d a ns l'article 19 de la loi, sc dégage à suf­ 
fisance de l'exigcnce qui y est fO!Tuléc d'une 

... / ... 
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o~cupation depuis six mois dans l'entreprise. Orf cette 
exigence n'est pas reprise dans le projet. 

Le texte qui suit est à la fois plus précis 
et plus exact que celui du projet. 

" Pour être éligible comme délégu.é du personnel aux 
consoils d'entreprise, 10 travailleur appartenant à une 
entreprise du ressort de la commission pal'itairo natio­ 
nale de l'industrie de la r6paration de navires doit 
répondre aux conditions suivantes 

1° être belge et âgé de 25 ans au Eoins; 

2° avoir été occupé dans l'industrie de la réparation 
de navire s pondant t'cois ons au noirrs et dans l'entre­ 
prise pendant 75 jours 8.11. moins au cours de la 
période. eB six mois précédant la date de l'élection; 

30 f aä.r e partie du personnel de l'entreprise à la date 
do l'élection.". 

+ 
+ + 

L'idée exprimée dans l'article 3, a, ost 
qu'il y a lieu de déroger au texto de l'article 11 de 
llarrêté du RégGnt du 13 juj.llet 1949 qui prescrit la 
l'omise de 1a convocat:i.on cinq j ours au moins avant 
l'éloction,ou 1'envoi par lettre reco:mnandéo à la poste 
au plus tard le lendemain de 11expiratton du délai. 
Le texte du projet traduit mal ootte idée. On pourrait, 
à 1e lire, croire 
de la convooation 
d . d' 'dt one ln lque en 

que 1'on entend interdire la remise 
avant 10 jour de l'éloction. Il ost 
remanier la rédaotion. 

... 1 · · · 
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D'autrc) part, l'idée exprimée dans l'article 
3, b, n'est pas différente do celle qui est incluse dans 
l'article 16 dG l'arrêté du Régent du 13 juillet 1949. 

En effGt~ cet article dispose que 18 prési­ 
dent flpeut admettre au vote les travailleurs de l'en­ 
treprise ne figurant pas sur la liste électorale mais 
qui justifiant par des moyens de prouve sur lesquels 
le bur-eau se prononce t qu' iL:3 romplissent les condi­ 
tions exigées pour participor au scrutintt~ 

Il est certain que l'emploi du verbe"pouvoir" 
ne signifie pas qu'il ost accordé un pouvoir discré­ 
tionnaire au président du bureau. 

Il ne dépend pas de la libre volonté de 
celui-ci d'admettre ou do rofuser les travailleurs se 
trouvant dans los conditions requises. Il en a, do 
toute évidence, l'obligation. 

Dans ces cond i t i ons , l'article 3, b , du pro­ 
jet? par ailleurs dépaQrvu de portée pratique? pré­ 
sonte cet inconvénient grave de risq_uer d'engendrer 
une fausse interprétation du texte général. 

Le Conseil d'Etat propose de ramener l'en­ 
semble du toxte do l'article 3 à la seule disposition 
qui suit: 

" Par dérogation à l'article 11 de l'arrêté du Régent 
du 13 juillet 1949? la convocation peut être remise aux 
électeurs dans l'entruprise jusqu'au jour mêmG de 
l'élection.". 

. .. / ... 
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D'après 108 intontions du Gouvernement 'telles 
qu'elles ont été rapportées au Conseil d!Etat, la seule 
portée do l'art·iclo 4 est de rappelor que les disposi­ 
tions des arr§tós dos 13 juin et 13 juillet 1949 s'ap­ 
pliquent en CG qu.f concerno l' crrtr-é o en vigueur de cet 
arrêté et 'lu I il nt y e st pas dérogé. Ce rappel trouve­ 
rait sa raiso~ d'être dans le fait qu'il y a été dérogé 
par un autre arrêté particulier relatif, co Lu.i-ec i , aux 
briqueteries. Aucune confusion n'étant à craindre entre 
ces dernières ot les entreprises visées par le projet, 
l'article 4 eGt superflu. Le Conseil d'Etat en propose 
la suppression. 

Le texte proposé ci-après tient compte des 
observations qui précèdent. 

ARRETE HOYAL HELATIF .A L'ELECTION DES DELEGUES DU PER­ 
SONIŒL AUX CONSEILS D'ENTREPHISE DI~NS L'INDUSTRIE DE 

J.JA REPARATIon DE NAVIRJ~S. 

BAUDOUIN, Roi dos :Belges, 
A t ou s , présents et à venir, S.LI.LUT. 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant orga­ 
nisation de l'économie, complétée par la loi du 18 mars 
1950, notamment los articles 18 à 20 8t 27; 

Vu l'arrêté du Régent du. 13 juin 1949 organi­ 
que des conseils d'en-treprise, mod:i.fié par l'arrêté du 
Régent du 11 janvier 1950 et par l'arrêté r oya.L du 28 
décembre 1950; 

/ .. -; ... 
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Vu l'arrêté du Régent du 13 juillet 1949 
organisant l'élection des délégués aux conseils d'en­ 
troprise? modifié par 1 f arrêté du Régent du 'li janvier 
1950 et par l'arrôté royal du 28 décembre 1950, notam­ 
ment l'article 11; 

Vu l'arrôté du R.égent du 23 novembre 1949 
déterminant les conditions d'électorat pour la consti­ 
tution des conseils d'entreprise et la procédure rela­ 
tive à la confection des listes électorales, modifié 
par l'arrêté du Hégent du 11 j anv.i er 1950, notamment 
les articles 1er et 2; 

Considérant qu'il y a lieu de déterminer 
des modalités spéciales d'application pour l'élection 
des délégués du personnel aux conseils d'ontreprise 
dans les entreprises relevant do la Commission pari­ 
taire nationale de l'industrie do la réparation de 
navires; 

Vu l'avis de la oommission pe.ri.tair'e natio­ 
nale de l'industrie de la réparation de navires; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 
)' 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Affaires économiques et dos Olasses moyennes et de 
Notre Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

NOUS AVONS ARR.ETE ET ARPLETONS : 

Article 1er.- 

La condition exigée des travailleurs par 

•. f>/ ••• 
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liarticle 1er? alinéa 1er, 30, de l'arr6té du Régent du 
23 novembre 1949, pour participer ~ l'élection de délé­ 
gués du personnel aux conseils d'entreprise, ~ savoir 
être occupé depuis 3 mois au moins dans l'entreprise, 
n'est pas requise en ce qui concerne les travailleurs 
appartenant à uno entreprise du roesort de la commission 
paritaire nationale de l'industrie de la réparation de 
navires. 

Article 2.·- 

Pour être éligible COIT.:JJ1Ej d81égué du personnel 
aux conseils d'entreprise, 10 travailleur appartenant 
à une entreprise du ressort de la cOIT' .. mission pari taire 
nationale de ~'industrie de la réparation de navires 
d o I t répondre aux conditions suivantes : 

1° être belge et âgé de 25 ans au moins; 

2° avoir été occupé dans l'ind"ustrie de la réparation 
de navires pendant 3 ans au moins et dans l'entropri­ 
se pendant 75 j ours au moins au cours de la 1)é1'iodo 
de 6 mois précédant la date de l'élection; 

3° faire partie du personnel de l'entreprise à la date 
de l'élection. 

Article 3.- 

Par dérogation à l'article 11 de l'arrêté du 
Régent du 13 juillet 1949, la convocation peut @tre re­ 
mise aux électeurs dans l'ontreprise jusqu'au jour même 
de Itélection. 

• •• / •• -e 
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Article 4.- 

Notre Ministre dos Affairas économiques et 
dos Classes moyennes et Notre Ministre du Travail et 
de la Prévoyance sociale sont chargés, chacun en co 
qui le concerne? de l!exécution du préGcnt arrêté. 

Donné à 7 le 

PAR LE ROI 

Le Ministra des Affairas é c ononn.que a et 
des Classes moyennes~ 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, 
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Het eerste lid van de inleiding hoeft nied; 
te verwijzen naar artikel 2<3 van de wet van 20 September 
1948 : het ontwerp is geen toepess1ng er van. 

+ 
+ + 

Artikel 16 van het besluit van de Regent van 
13 Juli 1949 wordt door het ontwerp niet gewijzigd; even­ 
min wor-dt van dat ar-t i.ke I afgeweken. 

Derhalve moet de inleiding dat artikel niet 
vermelden. Hetzelfde geldt voor artikel 31 en voor ar­ 
tikel 11 van het besluit van de Hegent van '13 Juni 1949. 

+ 
+ + 

Het is niet aarigewez en een tekst met v i.j f ar­ 
tikelen in hoofdstukken i.n te delen. 

+ 
+ + 

In strijd m.et de bewoordingen van artikel 1 
van het ontwerp,behelst de verplichttng, dat de arbeiders 
op de datum van de verkiezing in de onderneming tewerkge­ 
steld zijn om er het kiesrecht te hebben, geen afwi.jking 
van artikel 1 van het besluit van de Regent van 23 Novem­ 
ber 19491 waarvan het tweede Lä d u:itdrukkeli jk die .vo o rc­ 
ws'arde stelt. Wel bestaat, de afwijking in de vrijstelling 
van een andere voorwaarde: namelijk dat zij oJ) de datum 
van de verkiezing e ed e r t drie maanden in de onderneming 
tewerkgesteld zijn. De onderstaande lezing zou de be­ 
doelingen van de RGgering beter doen ui tkomen : 

... / .... 
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"De voorwaarde , dat de arbeiders sedert drie maanâen 
in de onderneming zijn tewerkgesteld zoals bij arti­ 
kel 1, eerste lid, 3°,van het besluit van de Regent 
van 23 November 1949 is opgelegd om aan de verkiezing 
van de afgevaardigden van het personeel bij de onder­ 
nemingsraden deel te nemen, is niet vereist ten aan­ 
zien van de arbeiders die behoren tot een onderneming 
ressorterende onder het Nationaal TJaritair Comi té van 
het scheepsherstellingsbedrijf.lI• 

+ 
+ + 

In artikel 2 wordt evenmin van artikel 19, 
2°, van de wet van 20 September 1948 afgeweken. 

Er wordt eenvoudig toepassing gemaakt van 
het gedeelte van dat ar td ke I dat de Kon i.ng' machtigt 
bijzondere voorwaarden tot verkiesbaarheid voor ar­ 
beiders van sommige bedl"'ijven vast te stellen. 

De Raa d van State is van o or-de e L dat de tekst 
duidelijker zou worden indien alle vo or-waar den tot 
verkiesbaarheid in dat artikel werden opgenomen. 
Eveneens schijnt hem uit de tekst van het ontwerp 
niet duidelijk genoeg de gedachte naar voren te treden, 
die ui tgedrukt is in de woorden "wae.r hij stemt", na­ 
melijk dat een candidaat,om verkiesbaar te zijn, op de 
dag van de verkiezing in de ond er'nerm.ng tewerkgesteld 
moet zijn, voorwaarde die in artikel 19 van de wet 
g cnoe gz aem blijkt uit het vereiste van tewerkstelling 
sedert z e s maandenIn de ondez-nend.ng , in he bz e Lf'd e ar­ 
tikel genoemd. Dit vereiste wordt echter in het ont­ 
werp niet ov er'geriomen , 

• •• / •• iJ 
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De volgende tekst is duidelijker en juister 
d'ln die van het ontwerp 

"Om als afgevaardigde van het personeel bij de onder­ 
nemingsraden verkiesbaar te zijn? moet de arbeider die 
behoort tot eon onderneming r-e s s or-t er-end onder het Na­ 
tionaal PELri tair Comité van het scheep~3herstelli.ngf3be­ 
drijf, aan de volgende vereisten voldoen 

1° Belg zijn en ten minste 25 jaar oudi 

2° in het scheepsherstellingsbedrijf gedurende ten 
minste 3 jaar en in de onderneming gedurende ten 
minste 75 dagen tijdcms de po Odl? van zes maanden 
v<!l~r de dag van de verkiezing tewerkgesteld zijn; 

3° op de dag van de verkiezing deel uitmaken van het 
personeel. van de onderneming~lI. 

+ 
+ + 

Wat artikel 3, a, wil ui tdrukk(::;n, is dat er 
aanleiding toe bestaat af te wijken van de tekst van 
artikel 11 van het besluit van de Regent van 13 Juli 
1949, voorschrijvende dat de oproepingsbrief ten minste 
vijf dagen v6~r de verkiezing wordt overhandigd of 
uiterlijk de dag volgend op het verstrijken van deze 
termijn onder een ter post aangetekende omslag wordt 
verzonden. De tekst van het ontwerp geeft deze ge dacrrt e 
slecht weer. Wanneer men hem leest9 kan men de indruk 
krijgen dat het verboden is de oproepingsbrief v66r 
de dag van de verkiezing te overhandigen. Het ware 
dus best hem ander-s te r-e d.i g er en , 

• t • / __ •• 
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Anderzijds verschilt de gedachte uitgedrukt 
in artikel 3, b, niet van die welke neergelegd is in 
artikel 16 van het besluit van de Regent van 13 Juli 

1949. 

Dat artikel bepaalt Lmmcr s dat de voorzi t'ter 
Il tot de stemming kan toelaten de ar-be i der s der onderne­ 
ming die op de kiezerslijsten niet voorkomen doch door 
bewijsmiddelen,waarover het bureel zich uitspreekt, 
doen blijken dat zij voldoen aan de vereisten om aan 
de stemming deol te nemen". 

Z(~ker is dut het gebruik van het werkwoord 
"kunnerr' niet betekent dn t de vo or-z i.t t er' van het bureau 
een discretionctire macht wordt ve r-Le end , 

Het hangt niet af van zijn goedvinden de ar­ 
beiders die aan de vereisten voldoen al dan niet toe 
te laten. Hij is daar klaarblijkelijk toe verplicht. 

Aldus biedt al"tikel 3, b , van het ontwerp, dat 
trouwens geen pr'ac t Ls ch e dr aagwi j dte heeft, het grote 
bezwaar dat het tot een verkeerde interpretatie van de 
algemene tekst kan leiden. 

De Raad van State stelt voor, de hele tekst 
van ar-t i.ke L 3 tot de volgende tekst 'te hsrl.eiden 

"Ln af'w i j k i ng van artikel 11 van het besluit ·van dG Regent 
van 13 Juli 1949,kan de oproepingsbrief tot de dag zelf 
der verkiezing aan de kiezers in de onderneming worden 
overhandigd. ", 

. .. / ... 
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Naar de bedoelingen van dr,:; Regering zoals die 
aan de Raad van State zijn uiteengezet, wil artikel 4 
enkel in herinnering brengen dat het bepaalde bij ele be­ 
sluiten van 13 Juni en 13 Juli 1949 van toepassing is 
ten aanzien van de inwerkingtreding van dit besluit en 
da t van die beslui ten niet wordt afgeweken. Een recht­ 
vaardiging hiervoor ware, dat een ander bijzonder be­ 
sluit,namelijk met betrekking tot de steenbakkerijen, 
daarvan is afgeweken. Daar- echter geen enkele verwarring 
tussen de steenbakkerijen en de bij het ontwerp bedoelde 
ondernemingen te vrezen valt, is artikel 4 overbodig. 
De Raad van State stelt voor het te schrappen. 

De hiernavolgende tekst houdt rekening met 
voorgaande opmeTkingen: 

KONINKLIJK BESIJUIT BETREF:FENDE Dl~ VEIiKIEZING VAN DE AFGE­ 
VAARDI GD~~N VAN BE':r PERSONEI~L nr.r DE ONDEIULEIUNGSRADEN TN 

HET SCHK~~PSI-ŒHSTELIJINGS:BEDRIJ F e 

BOUDEWIJ-N, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEITJe 

Gelet op de wet van 20 September 1948 houdende 
organisatie van net bedrijfsleven, aangevuld bij de wet 
van 18 Maart 1950, namelijk op de artikelen 18 tot 20 en 
27; 

Gelet op het besluit van de Regent van 13 Juni 
1949 tot oprichting van de ondernemingsraden, gewijzigd bij 
het besluit van de Regent van 11 Januari 1950 en,bij h.e t 
koninklijk besluit van 28 December 1950; 

.... / ti' •• 
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Gelet op het besluit van de Regent van 13 
Juli. 1949 waarbij do verkiezing van de afgevaardigden 
van het personeel bij de ondernemingsraden wordt in­ 
gericht, gewijzigd bij het besluit Win de :negent van 
11 Januari 1950 en bij het koninklijk besluit van 28 
December 1950, namelijk op artikel 11; 

Gelet op het besluit van de Regent van 23 
Ncvembe r 1949 tot vaststelling van de voorwaarden van 
kiesrecht voor de oprichting der ondermingsI'aden en 
van de procedure voor de opmaking der kiezerslijsten9 

gewijzigd bij het b e s Lu L t van dE~ Hegent VElU 11 Januari 
1950, namelijk op de artikelen 1 en 2; 

Overwegende dat er aanleiding toe bestaat 
bijzondere toepassingsmodaliteiten te bepalen voor de 
verkiezing van de afgevaardigden van het personeel bij 
de ondernemingsraden van de ondernemingen ressorterend 
onder het Nationaal Paritair Comité van het scheeps­ 
herstellingsbedrijf; 

Gelet op het advies van het Nationaal Pari­ 
tair Comité van het scheepsherstellingsbedrijf; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Eco­ 
nomische Zaken en Middenstand en van Onze Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESI,UrrEN : 
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~kel 1.- 

De voorwaarde, dat de arbeiders sedert drie 
maanden in de onderneming zijn tewerkgesteldmals bij 
artikel 1, eerste lid, 3°, van he t be slui t van de Regent 
van 23 November 1949 is opgelegd om aan de verkiezing 
van de afgevaardigden van het personeel bij de onder­ 
nemingsraden deel te nemen, is niet vereist ten aan­ 
zien van de arbeiders elie behoren tot een onderneming 
ressorterende onder het Nationaal Paritair Comité 
van het scheepsherstellingsbec1rijf. 

Artikel 2.- 

Om als afgevaardigde van het personeel bij 
de ondernemin~sraden verkiesbaar te zijn, moet de 
arbeider die behoort tot een onderneming ressorterend 
onder het Nationaal Paritair Comité van het scheeps­ 
herstellingsgedrijf, aan de volgende vereisten voldoen: 

1° Belg zijn en ten minste 25 jD..Qr oud{' 

2° in het s che ep she r st e LlLng ebe dr .... ijf gedurende ten 
minste 3 jaar en in de onderneming gedurende ten 
minste 75 dagen tijdens de periode van zes maanden 
v~6r de dag van de verkiezin~ tewerkgesteld zijn; 

3° op de dag van de verkiezing deel uitmaken van het 
personeel van de onderneming. 

Artikel 3.- 

In afwijking van artikel 11 van het besluit 
van de Regent van 13 Juli 1949,kan de oproepingsbrief 
tot de dag zelf der verkiezing aan de kiezers in de 
onderneming worden overhandigd. . . ., / .... 
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Artilcel 4,_- 

Onze Minister van Economische Zaken en Mid­ 
denstand en Onze Minister van Arbeid en Sociale Voor­ 
zorg zijn, ieder wat hem betreft, belast met de uit­ 
voering van dit besluit. 

Gegeven te , • 

De Minister van Economische Zaken en 
Middenstand, 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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La chambre était composée de 
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do Heren 
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J. COYETTE, 
G. HOIJ01'E , 

J. VAUTHIER, 

F. DUCHENE, 

J. COOLEN? 
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De kamer was samengesteld uit 

conseiller d'Etatf 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

assesseurs de la seotion 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

greffier adjoint~ 
adjunct-griffier? 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M. COYETTE. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

( signé) J. COOLEN. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst word nagozien onder toe­ 
zicht van de H. COYEIJ.\TE. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) A. VRANCKX. 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre du 1'ravail et do la Prévoyance sociale. 
nister van Arbeid on Sociale Voorzorg. 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Uaad van State, 

R. DECKhlYN. 


